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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre institutionnel

1. Le Royaume hachémite de Jordanie est une monarchie constitutionnelle.
  En vertu de l'article 25 de la Constitution de 1952
, les pouvoirs législatifs sont dévolus à l'Assemblée nationale (Parlement) et au Roi.  L'Assemblée nationale se compose d'un Sénat (chambre haute) et d'une Chambre des députés (chambre basse).  La Chambre compte 110 députés élus au suffrage universel des adultes contre 80 jusqu'aux élections d'avril 2003.
  Les sénateurs sont actuellement au nombre de 55;  ils sont nommés par le Roi et leur nombre ne peut être supérieur à la moitié du nombre de députés.

2. L'autorité exécutive est conférée au Roi et au Conseil des ministres ayant à sa tête le Premier Ministre.  Le Roi exerce ses pouvoirs par l'intermédiaire des ministres.
  En outre, le Roi nomme et révoque le Premier Ministre par arrêté royal et les ministres par décret royal, sur proposition du Premier Ministre;  il nomme et accepte la démission des membres et du Président du Sénat qui est choisi parmi ces derniers.
  Il est également le commandant suprême des armées de terre, de mer et de l'air.  Le Roi a également le droit de proposer des lois, et le pouvoir de ratifier et de promulguer lui est dévolu.

3. Le trône du Royaume hachémite de Jordanie est occupé par la dynastie du Roi Abdullah Ibn Al-Hussein et la succession est héréditaire en ligne directe de père en fils.  Le titre de Roi passe de l'occupant du trône à son fils aîné, puis au fils aîné de ce dernier et ainsi de suite, en succession linéaire.

4. En vertu de l'article 97 de la Constitution, le pouvoir judiciaire est indépendant et autonome.  Le système se compose des tribunaux civils et pénaux, y compris les tribunaux de police, les tribunaux islamiques (qui appliquent la charia) et les tribunaux spéciaux.
  Conformément à l'article 103 de la Constitution, le Tribunal civil a compétence pour régler les différends commerciaux intéressant le secteur privé, les ministères ou autres organes de l'État ainsi que les établissements généraux.  Les affaires commerciales qui sont du ressort des tribunaux civils peuvent être référées aux tribunaux de police (affaires ayant une valeur pécuniaire maximale de 7 000 dinars jordaniens
), aux tribunaux de première instance (qui servent également de tribunaux d'appel pour les décisions des tribunaux de police), aux cours d'appel et à la Cour de cassation.
  Les juges des tribunaux civils et des tribunaux religieux sont nommés et révoqués par décret royal.  Hormis le droit d'accorder une amnistie ou un pardon partiel à des condamnés et celui de sanctionner l'exécution de la peine capitale, le Roi n'a le pouvoir d'annuler aucun jugement du tribunal, qu'il soit civil ou pénal.  Les tribunaux religieux entendent principalement des causes de mariage, de divorce, de testament et d'héritage, mais les affaires civiles ou pénales et les questions se rapportant au commerce intérieur et extérieur relèvent aussi de leur juridiction.  Les tribunaux spéciaux connaissent notamment de questions ayant trait aux douanes et à l'impôt sur le revenu.

5. Il y a en Jordanie cinq comités nationaux permanents chargés des questions se rapportant à l'OMC:  agriculture, commerce et environnement, accès aux marchés pour les produits non agricoles, facilitation des échanges et services.  En outre, des comités spéciaux sont créés pour étudier des questions précises liées au commerce.  Tous ces comités discutent les politiques commerciales et soumettent des recommandations aux ministres concernés et, en cas de besoin, au Cabinet.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

6. Le Ministère de l'industrie et du commerce supervise la formulation et l'exécution des politiques relatives à l'industrie et au commerce.  Dans ce ministère, le Département des politiques et des relations commerciales internationales est chargé de toutes les questions liées aux accords commerciaux multilatéraux (OMC) ainsi que des accords commerciaux régionaux et bilatéraux conclus par la Jordanie avec d'autres pays.  Ses responsabilités comprennent:  la négociation des accords;  la préparation des projets d'accords et le suivi de leur mise en œuvre;  la réalisation, par l'intermédiaire d'institutions pertinentes, des études nécessaires pour évaluer l'impact des accords;  et la modification des accords afin de développer l'économie jordanienne.

7. Le Département des politiques et des relations commerciales internationales est le point de coordination avec l'OMC;  il sert de point d'information pour les services et est l'autorité responsable des notifications pour presque tous les Accords de l'OMC, sauf pour les notifications concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires.  Il s'acquitte de ces fonctions en collaborant et en coopérant de près avec d'autres organismes publics, par l'entremise des cinq comités nationaux (section 1) ci‑dessus);  le secteur privé est représenté dans ces cinq comités, de même que dans les comités spéciaux.  Le Département est également le point de coordination de la Jordanie avec le Conseil économique et social de la Ligue des États arabes et il s'occupe des accords économiques et commerciaux bilatéraux.

8. Toutes les politiques, y compris les politiques commerciales, sont formulées et mises en œuvre au moyen d'instruments juridiques.  Les projets de loi sont établis par les ministères compétents et présentés successivement au Conseil des ministres, à la Chambre des députés et au Sénat.
  Ils doivent ensuite être adoptés et par le Sénat et par la Chambre des députés, puis être ratifiés par un décret royal.  Ce processus terminé, la loi entre en vigueur 30 jours après sa publication au Journal officiel ou dans les délais stipulés par le texte.  Si le Roi juge bon de ne pas ratifier une loi, il peut, dans les six mois qui suivent la date à laquelle elle lui a été soumise, la renvoyer à la Chambre accompagnée d'une déclaration expliquant les raisons de son refus.  Si le projet de loi est par la suite adopté pour la deuxième fois par les deux tiers des membres du Sénat et par les deux tiers des membres de la Chambre des députés, il doit être promulgué;  si la loi n'est pas ratifiée par un décret royal dans un délai de six mois, elle est réputée promulguée et en vigueur.  Si le projet de loi n'obtient pas la majorité des deux tiers, il ne peut être réexaminé au cours de la même session de l'Assemblée nationale;  celle-ci peut le réexaminer à la session ordinaire suivante.

9. La Constitution est suivie, par ordre hiérarchique décroissant, par les décrets royaux, les lois, les décisions ministérielles et les décisions administratives.  Les traités et accords internationaux conclus par la Jordanie ont force de loi dans les tribunaux nationaux.
  Les accords internationaux priment les lois nationales, en cas de conflit entre les deux.

Tableau II.1

Principales lois liées au commerce, avril 2008

	Législation
	Objet

	Loi temporaire n° 44 de 2002 sur l'agriculture
	Politique agricole

	Règlement n° 63 de 2004 sur le classement des produits audiovisuels, leurs procédures de licences et leur contrôle  
	Produits audiovisuels:  classement, procédures de licences et contrôle

	Loi n° 28 de 2001 sur les agents et médiateurs commerciaux
	Agents et médiateurs commerciaux

	Loi n° 22 de 1997 sur les sociétés et ses modifications
	Registre du commerce 

	Loi n° 33 de 2004 sur la concurrence
	Concurrence

	Règlement n° 77 de 2000 sur les redevances et les services consulaires annulant le Règlement n° 1 de 1989 sur les redevances et les services consulaires et ses modifications – Règlement n° 114 de 2004 sur les permis d'importation et d'exportation
	Réglementation des redevances et des services consulaires

	Loi n° 22 de 1992 sur le droit d'auteur et ses modifications 
	Droit d'auteur

	Loi n° 20 de 1998 sur les douanes et ses modifications
	Douanes

	Loi temporaire n° 80 de 2001 sur les médicaments et les produits pharmaceutiques et ses modifications
	Médicaments et produits pharmaceutiques

	Loi temporaire n° 1 de 2003 sur la protection de l'environnement
	Protection de l'environnement

	Loi temporaire n° 31 de 2003 sur l'Office des produits alimentaires et des médicaments
	Administration des produits alimentaires et pharmaceutiques

	Loi temporaire n° 79 de 2001 sur le contrôle des produits alimentaires et ses modifications
	Contrôle des produits alimentaires

	Règlement n° 99 de 2003 sur les redevances applicables au contrôle des produits alimentaires
	Règlement sur les redevances applicable au contrôle des produits alimentaires

	Loi n° 32 de 1984
	Zones franches

	Loi n° 6 de 1994 sur la taxe générale sur les ventes et ses modifications
	Taxe générale sur les ventes

	Loi n° 8 de 2000 sur les indications géographiques
	Indications géographiques

	Loi n° 15 de 2000 sur la concurrence illégale et les secrets commerciaux
	Concurrence illégale

	Loi n° 20 de 2000 portant modification des taxes sur les importations et les réexportations;  Loi n° 7 de 1997 sur l'uniformisation des taxes et des droits
	Taxes et redevances sur les importations et les réexportations

	Loi n° 21 de 2001 sur les importations et les exportations
	Importations et exportations

	Loi sur les dessins et les modèles industriels 
	Modèles industriels

	Loi n° 14 de 2000 sur les dessins et maquettes industriels
	Dessins industriels

	Règlement n° 52 de 2002 sur les dessins et maquettes industriels 
	Dessins industriels

	Loi sur la société jordanienne des zones industrielles
	Parcs industriels

	Loi n° 18 de 1998 sur l'industrie et le commerce
	Politique industrielle

	Protection des schémas de configuration des circuits intégrés 
	Circuits intégrés 

	Loi n° 9 de 2000 sur la protection des schémas de configuration des circuits intégrés
	Protection des schémas de configuration des circuits intégrés

	Règlement n° 93 de 2002 sur la protection des schémas de configuration des circuits intégrés
	Protection des schémas de configuration des circuits intégrés

	Loi temporaire n° 68 de 2003 sur les investissements 
	Investissements

	Règlement n° 2 de 1996
	Domaines et secteurs d'investissement

	Loi n° 16 de 1995 et modifications apportées en 2000
	Promotion des investissements

	Règlement n° 54 de 2000 
	Investissements étrangers

	Règlement n° 54 de 2000 sur les investissements étrangers annulant le Règlement n° 39 de 1997 sur la promotion des investissements étrangers 
	Investissements étrangers

	Loi n° 32 de 1999 sur les brevets
	Brevets

	Loi n° 21 de 1999 sur les brevets et ses modifications
	Brevets

	Règlement n° 97 de 2001 sur les brevets 
	Brevets

	Loi n° 24 de 2000 sur les nouvelles obtentions végétales et leur protection
	Protection des végétaux

	Loi n° 22 de 2000 sur les spécifications et les normes
	Spécifications

	Loi n° 22 de 2000 sur les spécifications et les normes
	Normes

	Loi n° 34 de 1999, et Loi n° 33 de 1952
	Marques de fabrique ou de commerce

	Loi temporaire n° 22 de 2003 sur les marques de fabrique ou de commerce
	Marques de fabrique ou de commerce

	Règlement n° 37 de 2000 portant modification du Règlement n° 1 de 1952 sur les marques de fabrique ou de commerce
	Marques de fabrique ou de commerce

	Loi n° 21 de 2004 sur la protection de la production nationale
	Mesures correctives commerciales

	Règlement n° 55 de 2000 sur la protection de la production nationale
	Mesures correctives commerciales

	Règlement n° 26 de 2003 sur les pratiques antidumping et les subventions
	Mesures correctives commerciales


Source:
Renseignements fournis par les autorités jordaniennes.
10. Depuis que la Jordanie est devenue Membre de l'OMC (section 4) i)), elle revoit et modifie ses lois et met en place les institutions de contrôle et de suivi nécessaires pour se conformer à ses obligations dans le cadre de l'OMC.  Plusieurs nouvelles lois ont été adoptées, y compris une loi sur la concurrence;  une loi sur les mesures correctives commerciales portant sur les pratiques antidumping, les subventions, les mesures compensatoires et les mesures de sauvegarde;  et d'autres lois relatives aux droits de propriété intellectuelle.  Selon les autorités, d'autres lois sont en cours de révision telles que la Loi relative à l'Accord OTC (essentiellement pour y incorporer la notion de surveillance des marchés) et les lois relatives aux atteintes aux droits de propriété intellectuelle.

3) Objectifs de la politique commerciale

11. La politique économique de la Jordanie au cours des 15 dernières années a été largement dictée par la nécessité de restaurer la stabilité budgétaire et monétaire au lendemain de la crise de la dette de 1988-1989.  Des emprunts extérieurs conséquents, associés à une forte dévaluation monétaire, ont précipité la crise de la dette, mettant le gouvernement dans l'impossibilité d'honorer ses engagements.  La Jordanie a négocié un accord global de rééchelonnement de sa dette avec le FMI et a mis en œuvre un programme de stabilisation.

12. Le gouvernement a entrepris un vaste programme de réformes politiques, sociales et économiques dont le but est d'édifier un État moderne reposant sur une économie dynamique dotée d'un grand potentiel de croissance et de prospérité, et sur la cohésion et la stabilité sociales.
  Des efforts ont été faits pour réduire l'influence de l'État sur l'économie et stimuler le secteur privé.  L'attention semble maintenant porter plus particulièrement sur une réorientation fondamentale de l'économie visant à instaurer entre les secteurs public et privé un partenariat dans lequel les politiques seraient fixées conjointement, mais l'essentiel des investissements incomberait au secteur privé.
13. La Jordanie a beaucoup progressé dans l'ouverture et la libéralisation de son économie, grâce en particulier à sa législation sur l'investissement et sur les questions liées au commerce et à la mise en œuvre de son programme de privatisation (chapitre III 4) iii))  Le gouvernement reconnaît l'importance du commerce et de l'investissement pour la réalisation de ses objectifs généraux.  Des efforts sont actuellement déployés pour promouvoir et attirer les investissements dans les domaines suivants:  infrastructure, vêtements, produits pharmaceutiques, produits alimentaires et boissons, minéraux, fer et acier, meubles, agriculture, tourisme, services de santé, logiciel et technologies de l'information.
14. La Jordanie est favorable à la libéralisation des échanges commerciaux dans le cadre multilatéral.  Elle estime également que son appartenance à l'OMC envoie un message fort aux investisseurs étrangers potentiels quant à son attachement à un système fondé sur des règles.  En même temps, elle recherche les accords régionaux, tels que l'Accord sur la Zone panarabe de libre‑échange (PAFTA), et les accords bilatéraux de libre-échange, car elle y voit un complément au système commercial multilatéral.

1. La politique commerciale de la Jordanie vise l'ouverture économique et l'intégration dans l'économie mondiale par le biais de partenariats économiques et commerciaux à l'échelle régionale et mondiale et d'une participation effective au système commercial multilatéral.  Le but ultime de cette politique est de contribuer au développement économique durable du pays (un rôle actif incombant au secteur privé dans l'activité économique) pour rehausser la qualité de vie des Jordaniens.  Des efforts dans ce sens ont débuté dans les années 90 avec des réformes économiques et législatives qui ont abouti à la création d'un environnement législatif moderne propice aux affaires et d'un partenariat solide entre les secteurs public et privé.

4) Accords commerciaux

i) OMC

2. La Jordanie a déposé l'instrument ratifiant son accession et est devenue Membre de l'OMC le 11 avril 2000.  Elle a signé l'Accord sur les technologies de l'information de l'OMC (ATI) et a le statut d'observateur concernant l'Accord sur les marchés publics;  elle négocie actuellement son accession à cet accord.  La Jordanie n'a été impliquée dans aucun différend soumis au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, ni directement, ni en tant que tierce partie.  Elle a adressé à l'OMC plusieurs notifications liées aux échanges commerciaux (tableau II.2).

3. La Jordanie accorde au minimum le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Elle croit fermement au système commercial multilatéral et milite énergiquement en sa faveur.  La Jordanie participe activement au cycle de négociations commerciales multilatérales en cours, avec un intérêt marqué pour l'AMNA, l'agriculture, la facilitation des échanges et les services, tout en suivant l'évolution des négociations sur d'autres points tels que les règles et le règlement des différends.  En tant que pays en développement, la Jordanie croit fermement qu'il devrait être tenu pleinement compte des besoins et des intérêts spéciaux des pays en développement et des pays les moins avancés, y compris au moyen d'une réciprocité qui ne soit pas totale.  La Jordanie prend également part aux travaux du groupe des "Membres ayant accédé récemment" (MAR) et appartient au Groupe arabe de l'OMC.  Elle a en outre présenté des propositions avec d'autres Membres en tant que petites économies vulnérables (PEV).  Les autorités jordaniennes estiment que la Jordanie a pris des engagements de vaste portée au cours du processus d'accession et demandent que des flexibilités additionnelles soient accordées aux MAR dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD), en particulier aux économies qui ont le statut de PEV.  Les autorités ont également indiqué qu'elles souhaitaient que les négociations aboutissent à une conclusion satisfaisante aussitôt que possible.

Tableau II.2

Quelques notifications à l'OMC, avril 2008

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Périodicité
	Notification la plus récente
	Observations

	Agriculture
	
	
	
	

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/JOR/8
27 septembre 2006
	Aucune subvention à l'exportation pour l'année civile 2004

	Article 18:2
Tableaux DS:1 et DS:2
	Soutien interne
	
	G/AG/N/JOR/1-9;  la dernière date du
3 octobre 2006
	Notifications de mesures de soutien interne entre 2000 et 2004

	Commerce des services
	
	
	
	

	Article III:4 ou IV:2
	Point d'information
	Une fois, puis modifications
	S/ENQ/78/Rev.8
3 novembre 2005
	Département des politiques et des relations commerciales internationales, Ministère de l'industrie et du commerce

	Article XXIV:7 a) du GATT
Article V:7 a) de l'AGCS
	ACR
	
	WT/REG215/N/1
S/C/N/370
12 juillet 2006

S/C/N/193
	ALE Jordanie-Singapour


ALE États‑Unis-Jordanie

	Application de l'article VI
	
	
	
	

	Article 16.4
	Mesures antidumping
	Semestrielle
	G/ADP/N/153/JOR
19 janvier 2007
	Aucune mesure pendant le semestre

	Article 18.5
Article VI du GATT de 1994
	Lois et règlements
	Une fois, puis modifications
	G/ADP/N/JOR/3
13 janvier 2000
	

	Application de l'article VII
	
	
	
	

	Article 22
	Évaluation en douane
	Une fois
	G/VAL/N/1/JOR/1
2 octobre 2000
	Notification de la Loi n° 20 de 1998 sur les douanes

	Décisions A.3 et A.4 
	Évaluation en douane
	Une fois
	G/VAL/N/3/JOR/1
18 juillet 2000
	Mise en œuvre par la Jordanie de la Décision sur le traitement des montants des intérêts et de la Décision sur les supports informatiques de logiciels  

	
	Évaluation en douane
	Une fois
	G/VAL/N/2/JOR/1
16 août 2000
	Liste de questions

	GATT de 1994 
Article XVII:4 a)
	Entreprises commerciales d'État
	Annuelle
	G/STR/N/1-9/JOR, la dernière date du 28 juillet 2003
	Activités commerciales d'État

	Procédures de licences d'importation

Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	Lois et règlements concernant les procédures de licences d'importation
	Une fois, puis modifications
	G/LIC/N/1/JOR/2/Add.1
3 septembre 2003
	Nouvelle Loi temporaire n° 18 de 2003 sur les importations et les exportations 

	Article 5:1
	Procédures de licence d'importation
	Une fois, puis modifications
	G/LIC/N/2/JOR/2
10 juin 2005
	Élimination des licences d'importation automatiques pour certains produits

	Inspection avant expédition
Article 5 
	Lois et règlements
	Une fois, puis modifications
	G/PSI/N/1/Add.9
21 mars 2001
	Aucune loi ni règlement concernant l'Accord

	Accès aux marchés 
	Restrictions quantitatives
	Biennale à compter du 31 janvier 1996
	G/MA/NTM/QR/1/Add.10
28 mars 2006
	Aucune restriction quantitative n'est maintenue

	Subventions et mesures compensatoires
	
	
	
	

	Article 27.4
	Subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/163/JOR
4 septembre 2007
	Reconduction du programme de subventions à l'exportation pour l'année civile 2008

	Article 25.11
	Mesures compensatoires
	Semestrielle
	G/SCM/N/162/Add.1
11 octobre 2007
	Aucune mesure compensatoire entre le 1er janvier et le 30 juin 2007

	Sauvegardes
	
	
	
	

	Articles 12:6, 18.5 et 32.6 de l'Accord sur les sauvegardes, de l'Accord antidumping et de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, respectivement
	Sauvegardes, pratiques antidumping et subventions et mesures compensatoires
	Une fois, puis modifications
	G/SG/N/1/JOR/3
G/ADP/N/JOR/3
G/SG/N/JOR/3
13 janvier 2000 
	Nouvelle Loi n° 21 de 2004 remplaçant la loi temporaire portant sur les trois accords 

	
	
	À l'ouverture et à la clôture de chaque enquête
	G/SG/N/9/JOR/7
10 août 2007


	Plusieurs notifications ont été effectuées à l'ouverture et à la clôture d'une enquête

	Article 12:1 C)
	
	
	G/SG/N/8/JOR/6/Suppl.1
G/SG/N/10/JOR/6/Suppl.1
G/SG/N/11/JOR/2/Suppl.1
27 février 2007
	Imposition de mesures de sauvegarde pour les chaussures

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Point d'information
	Une fois, puis modifications
	G/SPS/NNA/ et G/SPS/ENQ/
	Autorité responsable des notifications et point d'information:  Ministère de l'agriculture 

	Article 7, Annexe B
	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Ad hoc
	G/SPS/N/JOR/1-18;
la dernière date du 17 août 2006
	Mesures ordinaires (documents 4;  14;  18);  les autres mesures sont des mesures d'urgence

	Obstacles techniques au commerce
	
	
	
	

	Annexe 3 C
	Code des bonnes pratiques
	
	G/TBT/CS/2/Rev.14
22 mai 2000
	Organisation jordanienne des normes et de la métrologie

	Article 15.2
	Mise en œuvre et administration de l'Accord 
	
	G/TBT/2/Add.19
	Organisation jordanienne des normes et de la métrologie

	Article 2.9
	Notifications
	
	G/TBT/N/JOR/3
8 mars 2007
	Règlements techniques

	Article 5.6
	Notifications
	
	G/TBT/N/JOR/4
17 mars 2008
	Règlements techniques 

	
	Établissement du point d'information
	
	G/TBT/ENQ/28
27 octobre 2006
	Organisation jordanienne des normes et de la métrologie

	Mesures concernant les investissements et liées au commerce
	
	
	
	

	Article 6:2
	Investissements
	
	G/TRIMS/N/2/Rev.11/Add.3
4 mai 2004
	La Jordanie n'applique pas de MIC.

	Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
	
	
	
	

	Accord sur les ADPIC, article 63:2
	Lois et règlements
	Une fois, puis modifications
	IP/N/1/JOR/I
26 mars 2001
P/N/1/JOR/C/1/Rev.1
23 mars 2004
	Lois sur le droit d'auteur et les droits voisins
Loi modifiée sur le droit d'auteur

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis modifications
	IP/N/3/Rev.9/Add.1
31 janvier 2006
	Direction de la protection de la propriété industrielle


Source:
Documents de l'OMC.
ii) Accords régionaux

a) Zone panarabe de libre-échange (PAFTA)

4. En vertu du Traité créant la Zone panarabe de libre-échange (PAFTA) signé le 19 février 1997 et entré en vigueur le 1er janvier 1998, tous les obstacles au commerce entre ses membres ont été éliminés sans exception le 1er janvier 2005.
  Néanmoins, il est toujours fait état d'obstacles non tarifaires, en particulier de normes, procédures bureaucratiques et administratives laborieuses aux frontières et de droits de transit, qui sont autant de procédures coûteuses et longues.  Le traité prévoit aussi des règles d'origine (chapitre III 2) iii)).  La principale entité responsable de la mise en œuvre du programme est le Conseil économique et social de la Ligue des États arabes.  La PAFTA a été notifiée à l'OMC en 2006 par l'Arabie saoudite.  Ces dernières années, la Zone panarabe de libre-échange a contribué modestement à l'accroissement du commerce entre pays arabes (chapitre I 3) i)).

b) Accord avec l'Égypte, le Maroc et la Tunisie

5. La Jordanie a signé le 25 février 2004 un accord de libre-échange avec l'Égypte, le Maroc et la Tunisie.  Cet accord (l'Accord d'Agadir) est entré en vigueur le 6 juillet 2006.  Il engage les parties à éliminer l'essentiel des droits de douane sur leurs échanges réciproques et à intensifier leur coopération économique en matière de normes et de procédures douanières.  Il contient aussi des dispositions visant les marchés publics, les services financiers, les mesures conditionnelles, la propriété intellectuelle et le règlement des différends.  Il prévoit l'adoption des règles d'origine paneuroméditerranéennes qui autorisent le cumul diagonal de l'origine entre les pays membres:  les intrants originaires de toute partie à l'Accord, des pays des CE ou des pays de l'AELE, peuvent être utilisés aux fins d'exportations en franchise de droits vers les marchés des CE, dans le cadre des accords d'association respectifs avec celles-ci.  La conclusion de cet accord est considérée comme une étape majeure en vue de la réalisation de la zone de libre-échange euroméditerranéenne, prévue pour 2010.

iii) Accords bilatéraux

6. La Jordanie a signé des accords bilatéraux de coopération économique avec 45 pays;  ce sont des accords non préférentiels dont le but est l'examen de nouveaux moyens de renforcer les relations économiques et commerciales.  La Jordanie a également signé des accords de libre-échange (ALE) avec les pays de l'AELE et Singapour, entre autres.
  D'après les autorités, des négociations sont en cours avec la Turquie en vue de conclure un ALE dans le cadre du processus de Barcelone/cadre euroméditerranéen.  La Jordanie a entamé des négociations avec le Canada dans le but de conclure un ALE avec ce pays.

b) Accord avec les États‑Unis

7. L'accord créant la Zone de libre-échange entre la Jordanie et les États‑Unis est entré en vigueur le 17 décembre 2001;  il a pour objectif de renforcer les liens économiques, de promouvoir l'investissement et les possibilités d'emplois et d'améliorer la compétitivité des deux pays.  L'accord porte sur le commerce des marchandises et des services, la protection des droits de propriété intellectuelle, l'environnement, la main‑d'œuvre et le commerce électronique.  Il éliminera progressivement la quasi‑totalité des droits de douane applicables aux marchandises, à l'exception du tabac.

8. Les exportations de la Jordanie vers les États‑Unis ont augmenté de 453% depuis la création de la zone de libre-échange (91% en moyenne chaque année entre 2001 et 2006).
  Les exportations se sont chiffrées à 1,3 milliard de dollars EU en 2007, ce qui représente une diminution de 6% par rapport à 2006.  Les principaux produits exportés étaient les textiles et vêtements, les bijoux, les machines et équipements, les produits en matières plastiques et les produits pharmaceutiques.  Les importations provenant des États‑Unis ont augmenté de 90% entre 2001 et 2006 (18% en moyenne par an).  En 2007, les importations jordaniennes provenant des États‑Unis se sont chiffrées à 629,1 millions de dollars EU, ce qui représente une augmentation de 13,5% par rapport à l'année précédente.  Les principaux produits importés par la Jordanie ont été les appareils et engins mécaniques;  les véhicules;  les armes et munitions;  les céréales;  les aéronefs et leurs parties;  les machines, appareils et matériels électriques et leurs parties;  et les instruments d'optique, de mesure et de précision et les instruments médico-chirurgicaux et les parties de ces instruments.  L'Accord de libre-échange entre la Jordanie et les États‑Unis a été notifié à l'OMC le 15 février 2002 par les États‑Unis au titre de l'article V de l'AGCS et de l'article XXIV du GATT.
  Un résumé factuel a été préparé en avril 2007 sur les aspects de l'accord se rapportant au commerce de marchandises.

c) Accord avec les Communautés européennes (CE)

9. L'accord entre la Jordanie et les Communautés européennes (CE) entré en vigueur le 1er mai 2002 prévoit l'instauration d'une zone de libre-échange dans un délai de 12 ans, c'est‑à‑dire d'ici à 2014.  Les dispositions relatives aux règles d'origine figurent dans le Protocole n° 3 de l'Accord.  La preuve du caractère originaire des produits est apportée par les certificats de circulation EUR.1 et EUR-MED.  Le cumul diagonal de l'origine est prévu dans le Protocole n° 3.

iv) Autres arrangements préférentiels

10. La Jordanie a signé le 16 novembre 1997 un accord commercial tripartite avec Israël et les États‑Unis.  Le protocole établit des "zones industrielles qualifiées";  qui sont des zones auxquelles un statut spécial est accordé par les gouvernements jordanien et américain.  Les produits fabriqués à l'intérieur de ces zones peuvent être exportés aux États‑Unis en franchise de droits et sans contingent, sans obligation de réciprocité (chapitre III 3) v)).

11. La Jordanie ne participe pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement.  Toutefois, des préférences commerciales lui sont accordées, dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), par le Bélarus, le Canada, les Communautés européennes, les États-Unis, la Fédération de Russie, le Japon, la Nouvelle‑Zélande, la Suisse et la Turquie.

5) Régime de l'investissement

12. Le but primordial du gouvernement jordanien est de rendre l'économie nationale plus compétitive et d'améliorer le climat d'investissement.  Les autres objectifs comprennent la création d'emplois pour une population active nationale bien formée et en voie d'accroissement;  le développement des capacités de gestion et des compétences techniques;  et l'accès aux marchés extérieurs au moyen des circuits de commercialisation du secteur privé étranger.

13. La Loi n° 22 de 1997 sur les sociétés et ses modifications autorisent la constitution en Jordanie de sociétés en nom collectif, de sociétés en commandite simple (par actions) et de sociétés privées ou publiques par actions.  Les investisseurs étrangers inscrivent leurs entreprises comme société jordanienne dans le Registre des sociétés, auprès du Ministère de l'industrie et du commerce.  La succursale d'une société étrangère doit déposer auprès du Contrôleur des sociétés une copie des statuts et des actes de la société ainsi que les documents officiels certifiant que la société a obtenu des autorités jordaniennes compétentes l'autorisation d'exercer des activités en Jordanie.

14. La Loi sur la promotion des investissements ne fait pas de distinction entre les investisseurs jordaniens et étrangers.  L'article 24 de cette loi stipule que les investisseurs étrangers participant à un projet régi par la loi doivent bénéficier du même traitement que les investisseurs jordaniens.  La loi garantit aux investisseurs étrangers le transfert des bénéfices et le rapatriement du capital étranger investi.  En vertu du Règlement n°  54 de 2000 sur l'organisation des investissements étrangers
, publié conformément à l'article 24 de la Loi n°  16 de 1995 sur la promotion des investissements, la participation étrangère à tout projet peut être de 100%, à l'exception de secteurs déterminés dans lesquels elle n'est pas autorisée ou ne peut dépasser 49% ou 50%, selon le projet ou l'activité et sous réserve d'une décision (contraire) du Conseil des ministres (tableau II.3).
  En vertu de l'article 7 du règlement en question, le montant minimal des investissements étrangers dans tout projet doit être de 50 000 dinars jordaniens sauf dans le cas des sociétés publiques par actions.  La propriété foncière est généralement accessible aux étrangers en Jordanie, sauf dans les zones franches où les terres doivent être affermées.
  Le gouvernement a désigné cinq zones d'investissement dans le pays, à savoir les parcs industriels, les zones industrielles qualifiées, les zones franches, les zones de développement et la zone économique spéciale d'Aqaba, chacune ayant ses propres lois, ses règlements et son régime d'incitations (chapitre III 3) v)).

15. Le Conseil jordanien de l'investissement, présidé par le Ministre de l'industrie et du commerce, est l'entité chargée de la promotion des investissements en Jordanie.  C'est un organisme gouvernemental qui œuvre avec le secteur privé à l'amélioration du climat des affaires en Jordanie et à la promotion des possibilités d'investissement.  Le gouvernement s'est efforcé de rendre les procédures de licences plus simples et faciles à appliquer.  Le guichet unique est l'un des grands projets stratégiques mis en œuvre par le Conseil jordanien de l'investissement.  L'idée de base de cette initiative est de rassembler sous un même toit tous les services (fournis par des entités publiques et privées) dont un investisseur peut avoir besoin.

Tableau II.3

Limitations à la participation étrangère au capital, juillet 2008

	Participation étrangère limitée à 50% du capital
	

	Activités commerciales
	Achat de marchandises et d'autres biens mobiliers pour être loués (à l'exclusion des services de crédit‑bail fournis par les banques, les sociétés financières et des compagnies d'assurance) 

	
	Achat de marchandises et de valeurs mobilières pour les vendre à profit

	
	Vente au détail et en gros

	
	Importation et exportation

	
	Distribution de marchandises et de services

	
	Fourniture de matériel

	Services de transports
	Services de transport maritime et services auxiliaires

	
	Services de transport aérien (à l'exclusion de la remise à neuf de moteurs d'avions;  des investissements dans les magasins hors taxe des aéroports;  des activités de formation sur des simulateurs de vol;  et des systèmes informatisés de réservation)

	
	Services de transport ferroviaire (à l'exclusion du transport de passagers et de marchandises;  des services de remorquage;  des services auxiliaires des services de transport ferroviaire, tels que les gares)

	
	Services de transport routier 

	
	Dédouanement 

	Autres services
	Services d'ingénierie

	
	Contrats de construction

	
	Services d'essais et d'analyses techniques:  tests des sols et autres analyses chimiques destinés à la construction et au bâtiment

	
	Entretien des véhicules de transport routier

	
	Entretien des équipements de transmission ou de radiodiffusion et de télédiffusion

	
	Photographie, photocopie (à l'exclusion des services de cinématographie et de photographie-télévision)

	
	Services de recrutement et de fourniture de main‑d'œuvre

	
	Courtage (à l'exclusion des services de courtage financier et des services d'intermédiation fournis par les banques, les sociétés financières et les sociétés de services financiers)

	
	Services de publicité

	
	Services d'agents commerciaux, de courtiers et de courtiers en assurance

	
	Opérations de change monétaire (à l'exclusion des services fournis par les banques et les sociétés financières)

	
	Restaurants, cafés, et restaurants libre-service (à l'exclusion des services de restauration fournis dans les hôtels et les motels et à bord des navires et des trains)

	
	Agences de voyages;  organisation de tours guidés;  et organisation de voyages touristiques

	Participation étrangère limitée à 49% du capital
	Services de transport régulier et non régulier de passagers, de marchandises et de courrier
Services d'affrètement d'aéronefs avec leur équipage

	Aucune participation étrangère n'est autorisée
	Transport routier de passagers et de marchandises (y compris taxis, autobus, et remorques)
Extraction de sable, de pierres et de pierres concassées et de débris utilisés dans la construction

	
	Services d'enquête et de sécurité

	
	Clubs de sport et organisation d'événements sportifs (à l'exclusion des centres de mise en forme et des clubs de gymnastique)

	
	Dédouanement 


Note
Ce tableau donne un résumé des restrictions appliquées en Jordanie à la participation étrangère dans des secteurs et des activités spécifiques.  Le Conseil des ministres a le droit d'approuver des limitations plus importantes que celles qui sont indiquées dans ce tableau, dans le cas de projets de développement d'une importance particulière.  Pour tous les autres secteurs et activités, une participation étrangère de 100% est autorisée.
Source:
Règlement n° 54 de 2000 sur l'organisation des investissements étrangers publié conformément à l'article 24 de la Loi de 1995 sur la promotion des investissements.

16. En 2006, dans son rapport, Doing Business Report, le Groupe de la Banque mondiale a classé la Jordanie au 5ème rang des pays arabes pour ce qui est de la facilité de faire des affaires, après l'Arabie saoudite, le Koweït, l'Oman et les Émirats arabes unis;  dans son Rapport de 2007 sur l'investissement dans le monde, la CNUCED a classé la Jordanie au 8ème rang sur un total de 141 économies pour ce qui est des entrées d'IED.

17. Les investissements effectués à l'étranger par des ressortissants jordaniens ne sont soumis à aucune restriction.  La Jordanie a signé plusieurs accords-cadres en matière d'investissement (tableau II.4).  Des accords similaires ont été mis en route avec la Libye, la Lettonie, Malte, la Belgique, le Qatar, l'Oman, les Émirats arabes unis, la Slovaquie et l'Afrique du Sud.  La Jordanie est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements et du Centre international de règlement des différends relatifs aux investissements.  Elle a signé des accords concernant la double imposition avec les pays suivants:  Algérie, Bahreïn, Canada, Égypte, France, Inde, Indonésie, Koweït, Malaisie, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni, Soudan, Syrie, Tunisie, Turquie et Yémen.

Tableau II.4

Traités d'investissement bilatéraux, avril 2008 

	Pays
	Date de la signature
	Date de l'entrée en vigueur

	Allemagne
	15/7/1974
	10/10/1977

	France 
	23/2/1978
	18/10/1979

	Grande-Bretagne 
	10/10/1979
	24/4/1980

	Roumanie 
	2/7/1992
	16/3/1999

	Turquie 
	2/8/1993
	23/1/2006

	Malaisie 
	2/10/1994
	3/3/1995

	Tunisie 
	27/4/1995
	23/11/1995

	Yémen 
	18/6/1995
	28/1/1998

	Égypte 
	8/5/1996
	11/4/1998

	Italie 
	21/7/1996
	9/11/1999

	Algérie 
	1/8/1996
	5/6/1997

	Indonésie
	12/11/1996
	9/2/1999

	Congo (République du)
	23/6/2004
	..

	États‑Unis
	2/7/1997
	12/6/2003

	République tchèque
	20/9/1997
	25/4/2001

	Pologne
	4/10/1997
	14/10/1999

	Pays‑Bas
	17/11/1997
	1/8/1998

	Maroc
	16/6/1998
	7/2/2000

	Croatie
	10/10/1999
	27/4/2000

	Espagne
	20/10/1999
	13/12/2000

	Bahreïn 
	8/2/2000
	5/7/2000

	Soudan 
	30/3/2000
	3/2/2001

	Autriche 
	23/1/2001
	25/11/2001

	Suisse 
	25/2/2001
	11/12/2001

	Koweït 
	21/5/2001
	19/3/2004

	Syrie 
	8/10/2001
	11/5/2002

	Chine 
	15/11/2001
	..

	Bulgarie 
	7/8/2002
	17/5/2003

	Lituanie 
	13/10/2002
	5/5/2003

	Liban 
	20/10/2002
	30/8/2003

	Bélarus 
	16/12/2002
	22/12/2005

	Singapour 
	16/5/2004
	..

	Corée 
	24/7/2004
	25/12/2004

	Thaïlande
	15/12/2005
	..

	Grèce
	21/12/2005
	..

	Ukraine
	30/11/2005
	..

	Bosnie‑Herzégovine
	2/7/2006
	24/7/2007

	Finlande
	1/11/2006
	..

	Kazakhstan
	29/11/2006
	..

	Inde
	30/11/2007
	..

	Fédération de Russie
	13/2/2007
	..

	Oman
	9/4/2007
	..

	Hongrie
	14/6/2007
	..

	Allemagne
	13/11/2007
	..


..
Non disponible.
Source:
Renseignements fournis par les autorités jordaniennes.
ANNEXE II.1:  AIDE POUR LE COMMERCE
18. La Jordanie a bénéficié de diverses activités d'assistance technique liée au commerce depuis son accession à l'OMC.
  Néanmoins, le pays demeure confronté à des défis importants dans le contexte d'un environnement international en mutation, en plus de la pénurie chronique d'eau et de la dépendance totale par rapport aux importations d'énergie.  Le programme de réformes économiques de la Jordanie, axé sur la libéralisation des échanges commerciaux et la privatisation, a entre autres buts celui de faire du pays un lieu privilégié pour l'investissement en plein cœur d'une région instable et de transformer l'économie (grâce à la population relativement jeune) en une économie moderne du savoir.  Les autorités estiment que, grâce aux activités d'assistance technique déjà engagées et à une assistance additionnelle dans d'autres secteurs, la Jordanie pourrait s'intégrer davantage au sein de l'économie mondiale.

19. La Jordanie a reçu des dons et des prêts à des conditions préférentielles estimés à 216 millions de dollars EU entre 2001 et 2006, et une aide au développement du commerce de 13 millions de dollars EU en moyenne par an pendant la même période, exception faite de 2005, année où cette aide a atteint 57,5 millions de dollars EU.  Cette forte augmentation correspond principalement à un vaste projet financé par les CE, une facilité de réforme sectorielle estimée à 49,7 millions de dollars EU.
  L'aide accordée au titre des rubriques concernant la politique et la réglementation commerciales s'est élevée en moyenne à 15 millions de dollars EU par an entre 2001 et 2006.  Les principaux donateurs d'aide publique brute au développement à la Jordanie pendant cette période ont été les États‑Unis, les Communautés européennes, le Japon, la République de Corée, la Suisse, la CNUCED, la FAO et l'ONUDI.

20. L'assistance technique accordée par l'OMC a surtout pris la forme d'ateliers régionaux et de cours de politique commerciale, ainsi que d'ateliers ou de missions techniques à l'échelle nationale.  Les activités à caractère national ont principalement concerné l'agriculture, l'AMNA, l'organisation de réunions d'information à l'intention des parlementaires et des milieux universitaires, la facilitation des échanges, le commerce et le développement, les questions douanières et le règlement des différends.

21. L'équipe spéciale chargée de l'aide pour le commerce, établie en vertu du mandat défini par les ministres lors de la 6ème Conférence ministérielle de l'OMC en décembre 2005, a identifié les grandes catégories d'intervention suivantes:  politique et réglementation commerciales, développement du commerce, développement des infrastructures, renforcement de la capacité de production, ajustement visant à amortir les effets de la libéralisation du commerce et autres besoins liés au commerce.
  Les rubriques concernant la politique et la réglementation commerciales et l'infrastructure économique sont d'une importance particulière pour la Jordanie.  Le gouvernement attache une grande importance au renforcement des capacités humaines qui permettront de formuler et de mettre en œuvre les politiques commerciales, ainsi qu'à l'appui aux projets de développement en cours dans l'ensemble du pays.  Un soutien additionnel est nécessaire pour renforcer la compétitivité et les capacités d'exportation du secteur privé, en particulier des PME.

22. La Jordanie a besoin d'une assistance technique ciblée qui pourrait s'organiser autour d'une série de séminaires/ateliers et d'études dans des domaines pertinents tels que les mesures correctives commerciales, la propriété intellectuelle, les réformes tarifaires et douanières, les procédures de notification, la politique de la concurrence et la facilitation des échanges.  En outre, une assistance est nécessaire dans les domaines spécifiques suivants:  OTC et mesures SPS en vue de renforcer la capacité des organismes régulateurs chargés d'adopter des mesures conformément aux prescriptions internationales;  installations et laboratoires d'essais à Aqaba;  formation pratique montrant comment évaluer l'impact des projets de règlements techniques;  formation sur des modalités spécifiques d'évaluation de la conformité, telles que les déclarations de conformité établies par les fournisseurs et l'homologation;  appui à l'accréditation du laboratoire de contrôle alimentaire d'Amman;  matériel de laboratoire supplémentaire pour le laboratoire de l'Office jordanien des produits alimentaires et des médicaments;  mise en place d'un système d'information sur les produits alimentaires;  et gestion du risque, accords de reconnaissance mutuelle et niveau de protection approprié.
� La Loi organique jordanienne a été instituée en avril 1928.  Elle prévoyait la création d'un parlement consultatif.  Les premières élections ont eu lieu en avril.  Après la pleine accession de la Jordanie à l'indépendance en mai 1946, sa Constitution a été rédigée et adoptée par le Conseil législatif le 28 novembre 1947 puis ratifiée le 1er janvier 1952.  C'est celle qui est en vigueur aujourd'hui.


� Constitution jordanienne.  Adresse consultée:  http://www.kinghussein.gov.jo/constitution_jo.html.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33.


� Article 63 de la Constitution.


� L'article 26 de la Constitution stipule que:  "Le pouvoir exécutif est dévolu au Roi qui exerce ses pouvoirs par l'intermédiaire de ses ministres, conformément aux dispositions de la présente Constitution."


� Articles 48 et 51 de la Constitution.


� Articles 28 à 40 de la Constitution.


� La capacité juridique du successeur est également prise en compte.


� La Cour de première instance des douanes et la Cour d'appel des douanes sont considérées comme des tribunaux spéciaux établis conformément aux articles 222 et 223 de la Loi n° 20 de 1998 sur les douanes et ses modifications.


� Article 3 de la Loi n° 15 de 1952 sur les tribunaux de police et ses modifications (dont la dernière date de mai 2008).


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33.


� Le Premier Ministre et les ministres signent les décisions du Cabinet qui sont ensuite soumises au Roi pour être ratifiées.


� Article 93 de la Constitution.


� Article 33 de la Constitution et verdicts judiciaires.


� Economic Intelligence Unit (2007).


� Ministère de la planification et de la coopération internationale.  Adresse consultée:  http://www.mop.gov.jo/.


� La PAFTA était connue à l'origine sous le nom de Zone arabe de libre-échange.  Ses membres sont les suivants:  Arabie saoudite, Autorité palestinienne, Bahreïn, Égypte, Émirats arabes unis, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Oman, Qatar, République arabe syrienne, Soudan, Tunisie et Yémen.


� L'Accord de libre-échange (ALE) avec les pays de l'AELE a été notifié à l'OMC dans le document WT/REG133.  L'ALE avec Singapour a également été notifié à l'OMC le 7 juillet 2006 (documents WT/REG215S/C/N/370 et WT/REG215).  Il porte sur le commerce aussi bien de marchandises que de services.


� ALE entre la Jordanie et les États�Unis (2006), Economic Impact Study:  Searching for Effects of the FTA on Exports, Imports and Trade Related Investments, juin, programme AMIR de l'USAID.


� Il est prévu un critère de 35% en ce qui concerne les règles d'origine.


� Documents de l'OMC WT/REG134 S/C/N/193 et WT/REG134.


� En vertu de la Décision sur la transparence des ACR, un résumé factuel doit être établi par le Secrétariat de l'OMC (WT/L/671).


� Renseignements en ligne de l'Office jordanien de l'investissement.  Adresse consultée:  http://www.jordaninvestment.com/pages.php?menu_id=212&local_type=0&local_id=&local_details=&local_�details1=&localsite_branchname=JIB.


� CNUCED, SGP – Liste des bénéficiaires, ONU 2008.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3  décembre 1999.


� Les autorités ont indiqué qu'un nouveau règlement avait été soumis pour approbation par les voies appropriées.


� Article 8 du Règlement n°  54 de 2000 sur les investissements et renseignements en ligne de l'Office de l'investissement.  Adresse consultée:  http://www.jordaninvestment.com/pages.php?menu_id=198&local_ type=0&local_id=&local_details=&local_details1=&localsite_branchname=JIB.


� Pour les personnes morales étrangères, la propriété foncière est sujette à l'approbation du Ministre des finances.  Pour ce qui est des terres d'une étendue supérieure à une superficie donnée et situées en dehors des limites de zonage, l'approbation du Cabinet est requise.  Les personnes physiques peuvent être propriétaires de terres situées à l'intérieur des limites de zonage, sous réserve d'une réciprocité de la part du pays d'origine du demandeur et à condition que la superficie des terres ne dépasse pas 10 dounams.


� Une assistance a été accordée dans les domaines suivants:  accords commerciaux régionaux;  facilitation des échanges;  règlement des différends;  commerce et environnement;  agriculture;  évaluation en douane;  analyse et développement des marchés;  formation aux négociations;  accords commerciaux régionaux;  règles;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  services;  négociations tarifaires (accès aux marchés pour les produits non agricoles);  réformes tarifaires;  obstacles techniques au commerce;  intégration du commerce dans les plans de développement;  conception et mise en œuvre de stratégies de promotion des échanges commerciaux;  aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce;  commerce et investissement;  commerce et concurrence;  et transparence des marchés publics.  Base de données conjointe OMC/OCDE en matière d'assistance technique liée au commerce et de renforcement des capacités, "Pays bénéficiaire:  Jordanie".  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto.org/benef_country.aspx.


� L'objectif général de ce programme est de financer la préparation et la mise en œuvre de stratégies ciblées et de mesures visant à renforcer le développement du secteur privé pour en faire le principal moteur de l'économie.  En rendant possibles de manière durable la réforme du secteur public et le développement du secteur privé, il vise à rehausser le niveau de vie à moyen terme.  Le programme aidera la Jordanie à améliorer ses politiques générales et son cadre institutionnel, juridique et réglementaire, en ciblant la promotion des investissements et le développement des exportations.  Un meilleur accès des petites et moyennes entreprises aux moyens de financement est également essentiel à la prospérité future de l'économie jordanienne.


� Les deux premières catégories doivent correspondre à la définition de la base de données conjointe OMC/OCDE;  les autres catégories relèvent de l'aide pour le commerce uniquement si les activités en question ont été explicitement désignées en tant que priorités liées au commerce dans la stratégie de développement national du pays bénéficiaire.





